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      MINISTERE DE L’INTERIEUR, DE L’OUTRE-MER

ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES


	Secrétariat général

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES

SOUS-DIRECTION DES PERSONNELS

BUREAU DES PERSONNELS

ADMINISTRATIFS

BAL N° 87
	
	Paris, le  1er septembre 2009

Le ministre de l'intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales

à

Mesdames et Messieurs les Préfets

   Métropole et outre-mer

   Secrétariat général – ressources humaines

Monsieur le Préfet de la région Ile de France, Préfet de Paris

Monsieur le Préfet de Police

Mesdames et Messieurs les directeurs généraux, directeurs et chefs de service d’administration centrale

Monsieur le Directeur général de la police nationale

Monsieur le Directeur de l’administration de la police nationale

Monsieur le secrétaire général du Conseil d’Etat
   Service des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel

Monsieur le directeur général de la gendarmerie nationale


OBJET : 
Vœux de mutation des fonctionnaires des corps administratifs de catégorie A, B et C de l’intérieur et de l’outre-mer. - C.A.P. du  second semestre 2009.
	P . J    :
	ANNEXE I : Formulaires pour les mobilités en catégorie A

- Fiche de candidature aux fonctions de conseiller d’administration 

                 - Fiche individuelle de demande de mutation

ANNEXE II : Fiche individuelle de demande de mutation en catégorie B

ANNEXE III : Fiche individuelle de demande de mutation en catégorie C

ANNEXE IV : Liste des directions de la police nationale, d’administration centrale du MIOMCT et des préfectures, sous-préfectures, TA, CAA, SGAP/SATP, SZSIC

ANNEXE V : Rapport en vue de l’intégration d’un fonctionnaire accueilli en détachement au sein des corps administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer

ANNEXE VI : Notice de fin de stage et notice annexe lors d’un refus de titularisation

ANNEXE VII : Déclaration d’exercice d’une activité privée et appréciation de la demande (disponibilité pour convenances personnelles)


Les vœux de mutation des fonctionnaires des corps administratifs de catégorie A, B et C de l’intérieur et de l’outre-mer seront examinés par les C.A.P. du second semestre 2009 selon le calendrier suivant  :

· C.A.P. catégorie A :
jeudi 19 novembre 2009

· C.A.P. catégorie B :
vendredi 11 décembre 2009

· C.A.P. catégorie C :
mardi 15 décembre 2009 

La présente circulaire a pour objet de vous apporter les précisions nécessaires relatives à la préparation et au fonctionnement de ces instances paritaires centrales.

La date limite de dépôt des dossiers dans nos services sera fixée dans les appels à candidatures à venir.

1 - Calendrier des commissions administratives paritaires centrales
1-1 Dates d’expression des besoins pour les réunions des cap centrales
Après consultation des organisations syndicales représentatives, le calendrier des C.A.P. centrales de mutation du second semestre 2009 est fixé de la façon suivante :

· C.A.P. des personnels de catégorie A : jeudi 19 novembre 2009
· C.A.P. des personnels de catégorie B : vendredi 11 décembre 2009
· C.A.P. des personnels de catégorie C : mardi 15 décembre 2009

La date d’affectation est fixée au 1er avril 2010 pour les agents de catégories B et C et au 1er mars 2010 pour les agents de catégorie A. Toutefois, cette date pourra être modifiée avec l'accord de toutes les parties concernées (agent, administration de départ, administration d'arrivée). S’agissant des postes de conseillers d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, la date de prise de fonctions est arrêtée en fonction des nécessités du service.

1-2 Date et modalités de transmission des dossiers de mobilité
Afin de permettre un examen approfondi des demandes de mutation, tous les dossiers doivent parvenir au bureau des personnels administratifs (DRH, ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales) avant la date limite de dépôt des dossiers fixée dans les appels à candidatures. Les demandes de mutation des agents de catégorie A vers les services centraux et territoriaux de la Police nationale doivent êtres adressées directement au bureau des personnels administratifs, techniques et scientifiques (DAPN) dans les mêmes délais. Je vous précise que les agents inscrits sur les listes complémentaires mentionnées au 3.3 de la présente circulaire, lors des CAP du printemps 2009, doivent impérativement renouveler leur demande si le mouvement n’a pas été définitivement prononcé.

L’ensemble des documents doit parvenir à l’administration centrale par la voie postale.

Il est demandé d’éviter le mode de transmission par télécopie qui conduit trop souvent à ne disposer que de dossiers incomplets et difficilement lisibles. Toutefois, ce mode de transmission pourra exceptionnellement être utilisé pour les demandes de détachement sur les emplois fonctionnels de conseillers d’administration qui devront me parvenir rapidement afin de permettre notamment la diffusion des postes susceptibles de devenir vacants dans les meilleurs délais et d’organiser les entretiens mentionnés au 2.4.

Pour les agents de catégorie A et B, le dossier transmis prend la forme de documents originaux signés par vos soins.

S’agissant des agents de catégorie C, il conviendra de transmettre uniquement des photocopies des documents, les originaux étant conservés dans vos services. Dès lors, le bureau des personnels administratifs ne fera aucun retour des éléments que vous aurez pu lui transmettre. Vous veillerez à ce que les photocopies transmises soient parfaitement lisibles.
Une bonne adéquation entre les demandes des agents et les besoins en personnels des préfectures ne pourra être atteinte si l'administration centrale ne dispose pas des délais nécessaires à l'examen des dossiers. Aussi, j'appelle tout particulièrement votre attention sur l'intérêt qui s'attache au strict respect de la date limite de dépôt des dossiers fixée dans les appels à candidature. 

La préparation des CAP ne peut être réalisée que dans la mesure où mes services sont en mesure de disposer des pré-plans de charges initiaux prévisionnels des effectifs dont je vous rappelle qu’ils doivent être transmis impérativement à l’administration centrale avant le 5 septembre 2009.
1-3 Information sur les postes vacants de catégorie A dans vos services
Vous n’omettrez pas d’indiquer aux services gestionnaires de votre périmètre (BPA de la DRH ou BPATS de la DAPN) les postes vacants au sein de vos services, et notamment les postes à la spécificité affirmée : chef de bureau du cabinet, chef de SIACED-PC, chef du service des moyens et de la logistique, chargé de communication, attaché analyste (cette liste n’étant pas exhaustive).

De la même façon, les postes susceptibles de devenir vacants dont vous souhaitez le remplacement du titulaire devront également être signalés afin de faciliter la mobilité des personnels en fonctions sur ces postes. La fiche individuelle de demande de mutation ci-jointe a été aménagée à cet effet (annexe I – formulaire n° 2).

Les fiches des postes vacants ou susceptibles de l’être doivent être présentées conformément au modèle qui vous a été transmis le 5 août 2008 et transmises aux services gestionnaires de votre périmètre afin qu’ils en assurent la publicité.

Je vous précise que les postes en préfecture doivent au préalable faire l’objet d'un appel à candidature au niveau local afin de favoriser la mobilité interne des personnels de ces services. Ce n’est qu’à l’issue de cette procédure qu’il fait appel à candidature national, sous réserve que vous transmettiez la fiche de poste correspondante, qui sera mise en ligne sur le site de la BIEP. Je vous remercie de bien vouloir préciser le nom du titulaire du poste proposé à la vacance et les raisons pour lesquelles ce poste est à pourvoir ou susceptible de l’être (demande de mutation, de détachement, départ en retraite et préciser le cas échéant s’il a été procédé à un mouvement interne).

2 - Observations relatives aux dossiers de demandes de mutation
2-1 Fiche de vœux de mutation

La totalité des rubriques de la fiche individuelle de vœux de mutation que vous trouverez jointe à la présente circulaire doit être impérativement remplie par l’agent et vérifiée par le bureau des personnels de son administration. Dans ce cadre, je vous demande d’utiliser l’imprimé joint à la présente circulaire, celui-ci recevant régulièrement des modifications.

La motivation de la demande doit figurer de manière précise afin que la C.A.P. puisse l'apprécier en toute connaissance de cause. Chaque agent a également la possibilité d’exposer les motifs notamment professionnels de sa demande de mobilité et s’il le juge opportun, de joindre toute pièce utile. Les demandes de mutation souhaitant bénéficier des priorités statutaires définies à l’article 60 de la loi n° 84-16 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat devront comporter obligatoirement les documents justificatifs nécessaires (justificatif de domicile, attestation d’emploi du conjoint, …). A défaut, aucune priorité ne pourra leur être accordée.  
Pour les agents de catégorie A et B, un curriculum vitae devra venir compléter la demande de l’agent.

Je vous demande d’appeler particulièrement l’attention des candidats à la mutation sur leur engagement d’honorer la totalité des vœux qu’ils émettent, y compris ceux exprimés en deuxième ou troisième position. A ce titre, le nombre de vœux est limité à 3, tous périmètres confondus (préfecture, administration centrale, gendarmerie et – pour les agents de catégorie A - périmètre police). Seuls les candidats à un emploi fonctionnel de conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer (catégorie A) peuvent formuler plus de trois vœux.

2-2 Mentions particulières 

En principe, les mutations sont prononcées au profit :

· d'une préfecture,

· d'une juridiction administrative,
· d’un SGAP,
· d’un SZSIC,
ainsi que, depuis la fusion des corps :

· d’une direction d’administration centrale du ministère de l’intérieur, y compris de la délégation générale à l’outre-mer,
· pour les agents de catégorie A, des services territoriaux de la police nationale (DDSP, écoles de police, etc),

et depuis le rapprochement avec la gendarmerie :

- des services centraux et territoriaux de la gendarmerie nationale.

S'agissant des mutations des fonctionnaires des corps administratifs de catégorie B et C, les CAP des 11 et 15 décembre 2009 s'inscrivent dans le cadre d'une gestion de corps non encore fusionnés.

En conséquence, les mouvements des agents de catégorie B et C qui seront examinés porteront sur le périmètre des préfectures, de l'administration centrale, des juridictions administratives et de la gendarmerie nationale.

Pour ces catégories, les mouvements qui concernent le périmètre de la police nationale relèvent jusqu’à la fin de l’année 2009, respectivement des CAP des secrétaires administratifs et adjoints administratifs de la police nationale, étant précisé que les CAP de décembre des corps administratifs de la police nationale sont réunies à titre principal pour les avancements et promotions.

Les actes de mutation qui en découleraient seront pris selon les dispositions statutaires en vigueur à la date d'effet de l’affectation.

Seules les mutations au sens de l’article 60 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 sont soumises à l’avis des CAP.

J’appelle votre attention sur le fait que les CAP locales restent bien compétentes pour les mutations intra-départementales des secrétaires administratifs et des adjoints administratifs. En revanche, pour les agents de catégorie A, les mutations au sein d’un même département emportant changement de résidence administrative sont de la compétence de la CAP centrale.

Toutefois, dans l’hypothèse d’une difficulté à pourvoir au niveau intra-départemental des postes en sous-préfectures, je vous invite à me faire connaître les postes vacants en sous-préfectures afin d’en assurer la publicité au niveau national. Sur ce point, j’appelle votre attention sur la nécessité de respecter le vœu émis par un agent pour une affectation en sous-préfecture dès lors qu’il correspond à un besoin signalé. Des renonciations à une mutation sont, en effet, régulièrement constatées pour ce motif.

Par ailleurs, le décret n° 2002-916 du 30 mai 2002 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration de la police ayant conféré aux SGAP la qualité de service déconcentré du ministère de l’intérieur, il est nécessaire que les mutations qui sont réalisées à leur profit soient examinées lors des CAP nationales sur proposition de la DAPN.

En dehors de l’indication éventuelle d’un souhait d’affectation exclusive en sous préfecture ou dans un SGAP, la demande de mutation doit mentionner, chaque fois que possible le profil des agents concernés et notamment les compétences spécifiques qu’ils ont pu acquérir.

Pour ce qui concerne les besoins propres aux directions et services d’administration centrale, aux greffes des juridictions administratives parisiennes :

· sont soumis pour avis à la CAP : les mutations, à destination de ces services, de personnels des mêmes corps provenant d’autres périmètres d’emploi (préfectures, greffes des juridictions administratives non-parisiennes, SZSIC et SGAP). 

· sont transmis pour information à la CAP : les changements d’affectation emportant changement de direction. Ils sont coordonnés et validés par la DRH selon un calendrier calé sur celui des CAP.
Les changements d’affectation réalisés au sein d’une même direction du périmètre « centrale » peuvent l’être à tout moment, tout au long de l’année, ces mouvements devant cependant faire l’objet d’une publicité préalable. 

En dehors de l’indication éventuelle d’un souhait d’affectation exclusive en sous-préfecture ou dans un SGAP, la demande de mutation doit mentionner, chaque fois que possible le profil des agents concernés et notamment les compétences spécifiques qu’ils ont pu acquérir (qualifications informatiques par exemple …).

2-3 Avis de l’autorité hiérarchique
L'avis de l'autorité hiérarchique qui doit prendre en compte l’ensemble de la situation de l’agent (professionnelle/sociale/familiale) doit être explicitement exprimé et motivé sur tout dossier de demande de mutation.

Un avis favorable assorti de mentions du type "sous réserve de remplacement préalable" ou "sous réserve de remplacement concomitant" est considéré comme un avis favorable. En effet, seule la demande de solde exprimée dans les plans de charge est de nature à guider l’administration centrale sur la nécessité de remplacer les agents.

Si plusieurs agents de même catégorie demandent leur mutation au même moment, il est proposé à l'autorité hiérarchique de classer ces demandes par ordre de priorité de façon à éclairer les travaux de la C.A.P. centrale.

Par ailleurs, il est demandé de signaler expressément toute situation particulière (familiale, sociale, professionnelle, manière de servir) pour permettre à l’administration centrale de décider d’un mouvement en connaissance de cause et d’en informer l’autorité hiérarchique de la préfecture ou de la juridiction d’accueil. Il apparaît en effet que des chefs de service ont encore recours « à la mutation éviction » alors que la situation de l’agent concerné pourrait faire l’objet d’un traitement approprié dès lors que l’administration centrale en a été informée.

Enfin, j’appelle votre attention sur la nécessité de nous signaler très rapidement toute modification qui serait susceptible d’intervenir dans la situation administrative ou familiale des agents entre la date de transmission du dossier et la date de tenue de la C.A.P., dans la mesure où celle-ci a des répercussions sur la nature de l’examen auquel il sera procédé en C.A.P.

2-4 Mobilité des directeurs de préfecture et attachés principaux sur des emplois fonctionnels de conseiller d’administration de l’interieur et de l’outre-mer
La circulaire de gestion des emplois de conseillers d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer occupant un emploi dans les services territoriaux du ministère de l’intérieur et dans les greffes des juridictions administratives du 17 juin 2008 précise les conditions de mobilité pour l’accès à un premier emploi de CAIOM. En administration centrale, s’applique uniquement la condition de mobilité fonctionnelle, comme le rappelle la circulaire de gestion des emplois de conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer occupant un emploi dans les services de l’administration centrale, datée du 17 juin 2008.

En tout état de cause les commissions administratives paritaires centrales compétentes pour les agents de catégorie A examineront les demandes de mutation formulées par des directeurs de préfecture et attachés principaux sur les postes vacants ou susceptibles de le devenir, diffusés préalablement. 

Les personnels de catégorie A éligibles ont la possibilité de se porter candidats sur l’ensemble des postes de conseiller d’administration dont la vacance est diffusée, sans limitation du nombre de vœux exprimés.

J’appelle votre attention sur le fait que dans la mesure du possible, les candidatures formulées par les directeurs et attachés principaux qui n’auraient pas été récemment reçus en administration centrale seront l’occasion d’un entretien de carrière permettant aux intéressés, en complément du dossier, d’exposer directement les motivations de leur demande et de recueillir toute information ou orientation utile.

Pour l’ensemble des candidats à une mutation, les dossiers devront comprendre un curriculum vitae avec photographie, un rapport motivé du préfet ou du président de la juridiction administrative relatif à l’aptitude à exercer les fonctions sollicitées, une lettre de motivation ainsi que les trois dernières fiches de notation.

Afin de faciliter la meilleure adéquation possible du profil du candidat retenu au poste sollicité, je vous demande également de remplir avec attention la fiche individuelle relative au profil professionnel des attachés principaux et directeurs formulant une demande de mutation, jointe à la présente circulaire.

De manière générale, la constitution de ce dossier de candidature peut opportunément être l’occasion d’un échange entre l’agent et le chef de service concerné.

Je vous demande de me faire parvenir dans les meilleurs délais toute candidature sur un poste vacant ou susceptible de le devenir. Dans l’attente de la validation de la procédure de signature électronique, il est demandé de ne pas utiliser la messagerie Intranet sans opérer simultanément une transmission par les moyens traditionnels.

2- 5 Mobilité sur des postes du périmètre Gendarmerie nationale
A compter du 1er janvier 2009, le secrétariat général du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales a en charge la gestion des nouveaux recrutements des emplois administratifs de la gendarmerie nationale. En conséquence, vous trouverez sur les fiches de vœux la ligne « périmètre gendarmerie nationale », où les agents de l’intérieur et de l’outre-mer pourront faire figurer les postes de ce périmètre publiés lors des prochains appels à candidatures nationaux.

Les sections concernées du bureau des personnels administratifs sont à votre disposition pour vous informer davantage des postes et profils en question. Des instructions particulières vous seront adressées ultérieurement, notamment en ce qui concerne les dates de prise de poste.

2- 6 Durée de validité d'une demande de mutation
La durée de validité d'une demande de mutation est limitée à une seule C.A.P. Ainsi, un agent ayant fait une demande à une précédente C.A.P. sans obtenir satisfaction doit impérativement la renouveler. La notion de “prise de rang” n’est pas prise en compte par l’administration centrale dans l’examen d’une demande. Il convient d'éviter absolument les demandes de mutation présentées pour « prendre date » ou « prendre rang » par des fonctionnaires qui, en cas de décision positive, souhaitent des dates de prise de fonctions très éloignées ou refusent même le bénéfice de leur mutation pour des motifs de simple opportunité.

Cette façon de procéder présente en effet de graves inconvénients :

· pour les fonctionnaires eux-mêmes, parce qu'elle prive d'autres agents d’une possibilité de mutation,

· pour les préfectures qui sont dans l’impossibilité d’accueillir les agents qu'elles étaient en droit d'attendre au vu de la situation de leurs effectifs,

· pour les services de personnels de l’administration d’origine comme en administration centrale, qui doivent accomplir un travail supplémentaire inutile.

2- 7 Demandes de réintégration comportant un changement de résidence administrative
Pour les réintégrations, seuls les agents souhaitant changer de département doivent soumettre leur dossier à l’avis de la commission administrative paritaire centrale compétente. Toutefois, je vous demande de bien vouloir vous assurer de l’engagement préalable de ces agents à reprendre leurs fonctions, dans la mesure où l’instance paritaire aura émis un avis favorable.

2- 8 Cas des renonciations à mutation ou réintégration
Compte tenu du nombre important de renonciations encore constatées à l’issue des C.A.P. précédentes, je vous demande d’indiquer aux agents qu’en cas de renonciation à une mutation à laquelle la C.A.P. a donné un avis favorable, l’administration se réserve la possibilité de ne pas donner suite à une nouvelle demande de mutation présentée par l’agent dans les deux années qui suivent la renonciation.

2- 9 Mutations intradépartementales
La circulaire du 31 octobre 1995, en modifiant la circulaire du 23 novembre 1990 relative à la gestion des personnels des greffes des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel, précise les modalités des mutations intra départementales.

Les éventuelles vacances intervenant en juridictions administratives doivent faire l’objet d'une fiche de poste et d’un appel à candidature en préfecture et sous-préfecture, leur permettant ainsi d’être pourvues, le cas échéant, au niveau local.

Je vous rappelle toutefois la nécessité d’informer préalablement le bureau des personnels administratifs de ces situations de mutations intra départementales, que le mouvement souhaité soit conditionné par une affectation au plan national ou qu’il soit compensé par une permutation locale.

J’appelle votre attention sur le fait que, dans le cadre nouveau de la fusion des corps, les mutations au sein d’un même département et emportant changement de résidence administrative, sont désormais de la compétence de la C.A.P. centrale pour les agents de catégorie A.

2- 10 Cas des préfectures où aucun dossier n'est proposé
Dans le cas où aucun fonctionnaire de votre département n'exprimerait le souhait de changer de résidence administrative, il y a lieu d'adresser au bureau des personnels administratifs un « état néant » par catégorie A, B et C.

3 - Observations relatives au fonctionnement des commissions administratives paritaires centrales
3-1 Les éléments d'appréciation des C.A.P.
Les C.A.P. centrales émettent leur avis sur le fondement d'une série de critères :

· besoins en personnels exprimés par les préfectures dans le cadre de la gestion de leurs plafonds d’emplois et de leur masse salariale,

· durée d’exercice des fonctions dans un même service, étant précisé que s’il est admis en règle générale qu’une demande de changement d’affectation ne saurait être utilement présentée dans les deux premières années, la durée souhaitable d’affectation dans le service considéré serait plus proche de trois à quatre années, dans l’intérêt des services comme dans celui d’un déroulement de carrière équilibré des agents,

· situation familiale, sociale et professionnelle des agents. Il est rappelé qu’une priorité est accordée aux fonctionnaires séparés de leur conjoint (agent marié ou lié par un pacte civil de solidarité) pour des raisons professionnelles, ainsi qu’aux travailleurs handicapés reconnus par la CDAPH et aux agents qui exercent leurs fonctions dans un quartier urbain difficile. Cette priorité s'analyse dans toute la mesure compatible avec le bon fonctionnement du service.

Chaque demande de mutation reçue dans les formes et délais requis est examinée par la C.A.P.

3-2 Décision de mutation et prise de fonction
Afin d’éviter à l’administration centrale de devoir modifier des actes déjà pris, les éventuelles propositions de changement de date doivent être communiquées dans les 15 jours qui suivent la C.A.P. concernée et doivent être conformes aux modalités détaillées au 1-1 de la présente circulaire.

3-3 Etablissement des listes complémentaires
Afin de permettre la réalisation d’un plus grand nombre de mouvements, des listes complémentaires peuvent être établies par la CAP pour certains départements. 

L’inscription des agents sur ces listes complémentaires n’entraîne pas la réalisation automatique du mouvement (mutation ou accueil en détachement). En effet, ces mouvements ne seront prononcés que si une disponibilité est effectivement apparue dans la préfecture d’accueil.

Les mouvements inscrits sur cette liste ont essentiellement pour objet de répondre aux demandes à caractère social les plus urgentes et doivent rester limités. Il ne s’agit en aucun cas d’établir un tableau des mutations qui impliquerait un classement de l’ensemble des demandes recensées au titre d’un département.

L’inscription sur la liste complémentaire est valable jusqu’à la date de la prochaine CAP de mutations, c’est à dire que si l’arrêté concrétisant le mouvement n’a pas été pris avant la date de la prochaine CAP, la validité de cette inscription tombe. Par conséquent, il est préférable que les agents qui sont inscrits sur ces listes complémentaires déposent une nouvelle demande dans le cadre de la préparation de la CAP suivante.

La date d’arrivée de ces agents est fixée d’un commun accord entre l’agent concerné, l’administration de départ ainsi que l’administration d’arrivée.

4 - Accueils en détachement
La politique menée en matière de détachement tient compte des besoins de personnels exprimés par les préfectures. Toutefois, elle ne saurait concurrencer les souhaits de mutation exprimés par les agents membres des corps administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer, ni les recrutements par concours, le concours interne représentant une voie de promotion pour les agents en fonctions et les recrutements opérés par concours générant la possibilité de promotion au choix.

Je vous transmettrai, avant la tenue des C.A.P., la liste des agents candidats à un détachement dans votre préfecture dès lors que vous aurez déclaré son ouverture aux détachements. Vous pourrez ainsi les recevoir et déterminer ceux qui, selon vous, présentent les qualités nécessaires pour exercer des fonctions en préfecture et le cas échéant être accueillis en détachement. 

Ces dispositions relatives à la préparation des CAP s’appliquent en tout point à l’accueil en détachement des agents de France Télécom et depuis le 18 janvier 2008 aux agents de La Poste. Après le passage en CAP et en ce qui concerne le dispositif propre aux conditions d’accueil et d’intégration des agents de France Télécom et de La Poste, dans le cadre du décret n° 2008-58 du 17 janvier 2008 pris pour l’application aux corps de fonctionnaires de l’Etat et de ses établissements publics des dispositions de l’article 29-5 de la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l’organisation du service public de La Poste et à France Télécom.

5 - Autres dossiers soumis à l'avis des C.A.P. centrales
Les commissions administratives paritaires centrales doivent également donner un avis sur les demandes concernant les situations décrites ci-après.

J’appelle votre attention sur le fait que la répartition des compétences entre CAP centrale et CAP locales est celle découlant des arrêtés du 7 janvier 2008 (NOR: IOCA0772480A) pris en application du décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de gestion de certains personnels administratifs du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales.

5-1 Demandes de mise en disponibilité
Conformément à l’arrêté portant délégation de pouvoir susmentionné, les décisions relatives aux disponibilités prévues aux articles 43, 44, 46 et 47 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié sont déconcentrées. 

Sont compétents :

· le préfet pour les personnels appartenant aux corps administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer affectés en préfecture.

· le président de la cour administrative d’appel ou le président du tribunal administratif pour les personnels affectés dans les greffes des juridictions administratives.

Seuls les refus de disponibilités sur demande de l’agent (disponibilité pour études ou recherches présentant un intérêt général, disponibilité pour convenances personnelles, disponibilité pour créer ou reprendre une entreprise) doivent être transmis pour avis aux C.A.P. centrales.

Dans ce cadre, il convient de respecter strictement les dispositions suivantes.

L'article 48 du décret précité précise que : "le ministre intéressé fait procéder aux enquêtes nécessaires en vue de s'assurer que l'activité du fonctionnaire mis en disponibilité correspond réellement aux motifs pour lesquels il a été placé en cette position". Cet article est complété par les dispositions du décret n° 95-168 du 17 février 1995 relatif à l’exercice d’activités privées par des fonctionnaires placés en disponibilité ou ayant cessé définitivement leurs fonctions.

La demande de disponibilité présentée par un fonctionnaire doit en conséquence préciser l'article et l'alinéa motivant la demande. Elle doit être transmise accompagnée de l'avis hiérarchique et des pièces justificatives. Les demandes de mise en disponibilité pour convenances personnelles (article 44 - alinéa "B") sont appréciées sous réserve des nécessités de service (article 44 - 1er alinéa).

Dans les cas où vous proposez une décision de refus, il vous est demandé de veiller particulièrement à l'envoi en administration centrale de dossiers complets et conformes aux dispositions ci-dessus, accompagnés de  tous les éléments permettant de justifier votre refus (nécessité de service dans le cadre de l’article 44 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié par exemple ou tout autre élément permettant d’instruire la demande en administration centrale).

5-2 demandes de congé formation
Conformément aux arrêtés portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de gestion des personnels administratifs, l’octroi du congé de formation professionnelle prévu par l’article 12 b du décret n° 85-607 du 14 juin 1985 est déconcentré.

En revanche, les refus de congé de formation professionnelle doivent être transmis pour avis aux C.A.P. centrales.

Dans ce cadre, il convient de respecter strictement les dispositions suivantes.
Je vous demande de me préciser si la demande de congé de formation de cet agent aboutit à l’absence simultanée au titre du congé de formation professionnelle, de plus de 5 p. 100 des agents du service ou d'au moins deux agents, si le service compte moins de dix agents.

Vous me préciserez également si les dépenses effectuées au titre des congés de formation professionnelle atteignent ou non les 0,20 p. 100 des traitements bruts et des indemnités inscrits au budget du ministère ou de l'établissement public considéré.
Dans les cas où vous proposez une décision de refus, il vous est demandé de veiller particulièrement à l'envoi en administration centrale de dossiers complets accompagnés de tous les éléments permettant de justifier votre refus (nécessité de fonctionnement du service dans le cadre de l’article 16 décret n° 85-607 du 14 juin 1985 par exemple), dans les meilleurs délais .

5-3 Propositions de titularisation, de renouvellement de stage avant titularisation et de refus de titularisation 

· Les titularisations

Conformément à l’arrêté portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de gestion des personnels administratifs de catégorie B et C, les titularisations des lauréats des concours de secrétaires administratifs et d’adjoints administratifs (y compris emplois réservés) sont déconcentrées.

Sont également déconcentrées les nominations en qualité de stagiaire et les titularisations des lauréats du concours d’adjoints administratifs de 1ère classe (y compris emplois réservés). Il est en de même pour les adjoints administratifs de 2ème classe recrutés sans concours.

Les titularisations des PACTE et des contractuels handicapés de catégorie C relèvent de la CAP locale.

Les nominations des secrétaires administratifs restent de la compétence du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales.

· Les renouvellements de stage avant titularisation et refus de titularisation

Les renouvellements de stage des agents de la catégorie C sont déconcentrés. Ils seront à soumettre à vos C.A.P. locales.

En revanche, les renouvellements de stage des agents de catégorie B et les refus de titularisation des personnels administratifs de catégorie B et C restent soumis à l’avis de la C.A.P. centrale compétente. À cet effet, vous voudrez bien m’adresser les notices de fin de stage des agents concernés dont la date de titularisation intervient avant le 1er décembre 2009.

Afin de faciliter l’examen des demandes de renouvellement de stage des agents de catégorie B et de non titularisation des agents de catégorie B et C par la commission administrative paritaire centrale compétente, une notice récapitulant les différentes informations nécessaires à l’appréciation des membres de l’instance paritaire a été élaborée. Je vous demande de vous y reporter.

D’une façon générale, l’expérience me conduit à vous faire les recommandations suivantes :

· Il est préférable que l’instance paritaire soit amenée à se prononcer sur ces situations antérieurement à la date initiale de fin de stage. Un examen à une date postérieure entraîne nécessairement la prise d’une décision à caractère rétroactif, à proscrire dans toute la mesure du possible.

· Lorsque les fonctions confiées au stagiaire présentent un degré de technicité avéré, des formations adaptées, qu’elles soient internes ou externes, peuvent utilement lui être proposées. Vous voudrez bien préciser ce qui a pu être proposé sur ce plan à l’agent.

· Après 6 mois d’affectation, un bilan doit être établi avec le nouvel arrivant. En effet, trop de dossiers de renouvellement présentés en instance paritaire montrent la découverte tardive des difficultés de l’agent au sein de son service.

· Dans l’hypothèse où la manière de servir de l’agent ne permettrait pas d’envisager sa titularisation, il convient ainsi d’effectuer un changement d’affectation, dès les six premiers mois, et a fortiori lors de l’éventuelle période de prolongation.

· S’il s’agit d’une personne recrutée au titre des « travailleurs handicapés», vous voudrez bien joindre un rapport de l’assistante sociale, et dans le respect de la confidentialité, éclairer la C.A.P. centrale compétente sur la nature du handicap. Il y a lieu également de détailler les dispositions prises, au moment de sa prise de fonctions et au cours de son stage pour faciliter son intégration.

Le dossier que vous transmettrez devra ainsi faire le point sur la manière de servir de l’agent stagiaire, les difficultés rencontrées dans l’accomplissement des tâches qui lui auront été confiées, ses éventuelles affectations successives et les formations qu’il aura suivies. Il est également indispensable que l’agent soit reçu par le secrétaire général de la préfecture. Un compte rendu de l’entretien sera joint à l’envoi.

En raison de la sensibilité particulière que revêt l’examen de ces dossiers par les C.A.P., il est indispensable que les instructions rappelées ci-dessus soient strictement appliquées et que les dossiers soient transmis à mes services au moins 20 jours avant la date de l’instance paritaire concernée.
5-4 Demandes d’intégration dans les corps des personnels de l’interieur et de l’outre-mer au terme de l’accueil en détachement 

S’agissant des personnels détachés en provenance d’un corps non concerné par la fusion des corps administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer entrée en vigueur le 1er janvier 2007, les procédures classiques continuent d’être applicables. L’intégration dans les corps des personnels de l’intérieur et de l’outre-mer suppose que les agents qui en formulent la demande présentent toutes les qualités professionnelles requises.

En conséquence, les demandes doivent être impérativement transmises, pour avis de la CAP centrale, accompagnées d’un avis motivé et d’un rapport détaillé (modèle de rapport ci-joint en annexe) sur la manière de servir émis par l’autorité d’emploi de l’agent concerné. Tout dossier incomplet ne pourra être soumis à l’avis de la commission administrative paritaire. Je souhaite que ces demandes d’intégration parviennent dans mes services au moins un mois avant la date de la CAP compétente.

J’ajoute que je ne souhaite pas, de manière générale, pérenniser des situations de fonctionnaires en position de détachement. Il convient donc que les fonctionnaires accueillis en détachement, comme ceux qui sont placés en position de détachement à l’extérieur du périmètre du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales envisagent, au terme d’une période qui ne me semble pas pouvoir dépasser celle du détachement de longue durée, de demander leur intégration dans le corps d'accueil ou leur retour dans le corps d’origine.

5-5 Situation des travailleurs handicapés recrutés en qualité de contractuels
L’article 19 du décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié par le décret 2005-38 du 18 janvier 2005, d’application de l’article 27 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée relatif à certaines modalités de recrutement des handicapés dans la fonction publique de l’Etat précise les modalités de recrutement de contractuels handicapés et prescrit à l’autorité administrative qui a ouvert un concours de recrutement de fonctionnaires de catégorie B ou C de fixer à 6 % par an au moins le nombre des emplois qui seront pourvus selon le mode de recrutement prévu par le décret.

Pour les contrats qui arrivent à échéance, les propositions de prolongation de contrat ou de fin de contrat nécessitent, conformément à l’article 8 du décret précité, l’avis de la commission administrative paritaire centrale.

Je vous rappelle que ce même article dispose « qu’à l’issue du contrat, l’appréciation de l’aptitude professionnelle de l’agent par l’autorité disposant du pouvoir de nomination, est effectuée au vue du dossier de l’intéressé et après un entretien de celui-ci avec un jury organisé par l’administration chargée du recrutement ».

Je vous demande, le cas échéant, de bien vouloir réunir ce jury dont la composition est laissée à votre appréciation et me faire connaître vos propositions accompagnées d’un dossier le plus complet possible, notamment si vous proposez la fin du contrat ou son renouvellement dans le même corps en vue d’une titularisation dans un corps de niveau hiérarchique inférieur.

Je vous précise que votre proposition doit être transmise en administration centrale pour passage en CAP quand bien même celle-ci serait une proposition de titularisation.

Pour les personnels de catégorie C, seules les propositions de refus de titularisation doivent être transmises en CAP centrale, les CAP locales ayant compétence pour titulariser les agents.
5-6 Situation des agents recrutes par la voie du pacte
Conformément aux instructions de ma circulaire BAL en date du 22 février 2007, les agents recrutés par le biais du PACTE, tout comme les contractuels handicapés de catégorie C, doivent faire l’objet d’une titularisation au niveau local. 

Dans l’hypothèse où leur titularisation ne serait pas envisagée par les autorités ayant procédées au recrutement du contractuel PACTE, il est mis fin au contrat (au terme prévu lors de sa signature) ou il est procédé à sa prolongation pour les seuls motifs évoqués au terme de l’art 19 2° du décret 2005-902. Cette décision doit être prise par la commission de titularisation à l’issue de sa réunion prévue au moins un mois avant le terme prévu du contrat. En aucun cas ce refus de titularisation ne doit être soumis à l’avis de la CAP locale ou nationale, cet organe représentant un corps de fonctionnaire, ce qui n’est pas le cas du contractuel PACTE.

5-7 Demandes de detachement et d’intégration dans le cadre du droit d’option dans les corps des personnels de l’interieur et de l’outre-mer
Cette procédure prévue par la loi n° 85-1098 du 11 octobre 1985 est désormais quasiment achevée. Il reste néanmoins à examiner quelques dossiers d’agents mis à disposition des préfets sollicitant un détachement ou une intégration et qui ont fait jouer leur droit d’option en faveur de l’Etat. Ces demandes résiduelles transmises par vos soins seront soumises pour avis aux C.A.P. compétentes.
6 - Demande de renseignements complémentaires
Les directeurs et les chefs de bureau compétents pour la gestion des ressources humaines des préfectures sont invités, pour les renseignements complémentaires dont ils pourraient avoir besoin pour l'instruction des dossiers ou pour les conseils souhaités par les fonctionnaires candidats à la mutation, à se mettre en rapport avec les sections de gestion du bureau des personnels administratifs, aux numéros de téléphone suivants :

- catégorie A :
SG
Chef de section :

DRH
Mme Marianne SAILLARD
( : 01.40.57.57.97
SDP
Adjointe :


BPA
Mme Christine TROUPEL
( : 01.40.57.96.85

Responsable du pôle administration centrale :


Mme Béatrice BESSE
( : 01.56.77.75.91


pour les emplois fonctionnels de conseiller d’administration :


Mlle Sylvie VALENCE
( : 01.40.57.96.86


Mme Christine GASCON
( : 01.40.57.91.65


M. Vincent ROLLET 
( : 01.40.57.94.57



pour les attachés et attachés principaux (préfectures) :


Mme Caroline DONNAINT
( : 01.40.57.91.02


M. Yassine GOULAM
( : 01.40.57.96.82


Mme Dominique DOURNEAU (accueils en détachement)

( : 01.40.57.53.88



pour les attachés et attachés principaux (administration centrale) :


Mme Béatrice BESSE
( : 01.56.77.75.91


Mme Karen SANCHEZ
( : 01.40.57.52.75

DGPN  
Chef de section :


DAPN
M. Sébastien TRUET





( : 01 40 57 98 79


SDRH



BPATS
Mlle Stéphanie LEGENDRE

( : 01 40 57 95 85

M. Dominique VERMOT DE BOISROLIN


( : 01 40 57 57 36

- Catégorie B : 

Chef de section :

Mme Anne-Sophie PERON




( : 01.40.57.50.90

Adjoint : 

M. Olivier DMUCHOWSKI




( : 01.40.57.91.55

pour les mutations :

Mme Anne-Kelly TURPIN




( : 01.40.57.99.71

pour les détachements :

Mme Claudine DAMBRIN  




( : 01.40.57.98.66

- Catégorie C : 

Chef de section :

Mme Camille DE WITASSE THEZY
( : 01.40.57.51.38

Adjointe : 


Mme Gisèle RUIZ

( : 01.40.57.94.37
pour les mutations :

Mme Rachida IDRIS
( : 01.40.57.90.87

pour les détachements :

M. Arnold GOMME
( : 01.40.57.98.88

Mme Marie-Louise CHAIBRIANT
( : 01.40.57.99.60

Vous voudrez bien assurer la diffusion de la présente circulaire dans les meilleurs délais à l'ensemble des agents des corps administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer en fonction dans vos services en leur rappelant le caractère impératif de la date limite de transmission par vos soins de leur éventuel dossier à l'administration centrale.

	Pour le ministre et par délégation
la sous-directrice des personnels

	SIGNE



	Nathalie COLIN
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ANNEXE I

C.A.P AUTOMNE 2009  – CATEGORIE A

	MINISTERE DE L’INTERIEUR, DE L’OUTRE-MER ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

SG – DRH – SDP

Bureau des personnels administratifs

Place Beauvau

75008 PARIS
	FICHE INDIVIDUELLE

DE VŒUX DE DETACHEMENT

SUR UN EMPLOI FONCTIONNEL DE CONSEILLER D’ADMINISTRATION

DE L’INTERIEUR ET DE L’OUTRE-MER

                         Catégorie : A (



VOTRE SITUATION PERSONNELLE

NOM………………………………………...PRENOM :…….……………….……………Age :…………..............

Pour les femmes mariées, nom de jeune fille : …………………………………………………………...........

Né(e) le : …………………….....……….… à ……...................................…..…………………dépt. ……...........

Situation familiale :

Célibataire   - Marié(e)   – PACS   - Divorcé(e)   - Veuf (ve)   - Vie maritale 
Nombre d’enfants à charge : …………………...….

Age des enfants :………………………………………

Profession du conjoint………………………………………………………………………………………..............

Secteur : privé  - public  (préciser : Etat  - Territoriale  - Hospitalière  - Entreprise publique )

Votre adresse professionnelle : ……………………………….……...................................................................

Téléphone : ……………….……....................………………E-mail : ............................................................

Adresse du domicile familial :………………………………………………………………………………..............
Téléphone portable : ...........................................................................................................................................

FORMULAIRE 1 (suite 1)

NOM et PRENOM :

VOTRE SITUATION ADMINISTRATIVE

Catégorie : A (
GRADE d'avancement ou EMPLOI : ……….. …………………Echelon : ………… depuis le : ……..........……..

Mode d’accès dans le grade :                                  Date d'accès : ....................................................
Examen professionnel        Nomination au choix      Autres (à préciser) : …..............….................
(Si vous occupez un emploi fonctionnel, précisez votre situation dans votre corps d'origine
GRADE d'origine : ………………………...................................Echelon : ……………depuis le : ..........….....…...

Date de nomination dans le grade : ...................................................................................................................

Mode d’accès dans la catégorie A  :                        Date d'accès : ...................................................
IRA     Concours externe      Concours interne     Emploi réservé 

Article L 4139-2 du code de la Défense (ex Loi 70-2)      Nomination au choix  

Autres (à préciser) : …..............…..................................

DIPLOMES : ...........................................................................................................................................................

                      ...........................................................................................................................................................         

(Pour les agents du MIOMCT
DEPARTEMENT ou DIRECTION D’AFFECTATION : 


Depuis le :……………………………. par : mutation   détachement   concours    70-2 

(Pour les agents n'appartenant pas au MIOMCT
MINISTERE OU ORGANISME DE RATTACHEMENT :

..............................................................................................................................................................................

AFFECTATION :
Poste occupé : 


Depuis le : .


POSITION ADMINISTRATIVE : 

Activité :    NON (     OUI  (
Disponibilité depuis le : 

Détachement depuis le : 


Détaché(e) auprès de : 


Autres :      

Mise à disposition     congé parental     congé de formation  

Congé de longue maladie     Congé de longue durée     depuis le


FORMULAIRE 1 (suite 2)

NOM et PRENOM :
VOS VOEUX

	départements souhaités :
	n° dept
	EMPLOIS DE CAIOM SOUHAITES :

	1er VOEU :
	
	

	2ème VOEU :
	
	

	3ème VOEU :
	
	

	4ème VOEU :
	
	

	5ème VOEU :
	
	


RAISONS ET MOTIVATIONS DE VOTRE DEMANDE
Nombre de demandes précédentes :

Fait à :
Signature de l’agent :

AVIS MOTIVE DE L’AUTORITE HIERARCHIQUE

Avis favorable (

Avis très favorable (


Avis défavorable (à motiver) (
Fait à :
Signature:

NOM ET FONCTIONS DU SIGNATAIRE :

FORMULAIRE 1 (suite 3)
NOM et PRENOM :
DIFFUSION DES POSTES DE CATEGORIE A SUSCEPTIBLES D’ETRE A POURVOIR (PSDV)

Pour les agents de catégorie A du MIOMCT, souhaitez-vous que le poste occupé par l’agent fasse l’objet, dans le cadre de la préparation de la C.A.P., d’une diffusion au niveau national ?

NON (

OUI (
Si oui, merci d’adresser par messagerie, aux gestionnaires concernés, la fiche descriptive correspondante.

( Pour les emplois de CAIOM : Melle Sylvie VALENCE, M. Vincent ROLLET et Mme Christine GASCON.

( Codes à reporter sur vos nouvelles fiches de poste afin de permettre l'harmonisation de ces dernières :
· Pour les CAIOM chargés des fonctions de DRH :  ADM42A "Coordinateur d'administration générale".

· Pour les autres CAIOM : EPP005A  "Cadre chargé de la coordination et du pilotage".

( Pour les postes d'attachés principaux relevant du périmètre préfectures susceptibles d'être à pouvoir du fait d'une candidature sur poste de CAIOM : Mme Caroline DONNAINT et M. Yassine GOULAM.

· Procéder au préalable à une diffusion du poste susceptible de devenir vacant au sein de vos services 

· Adresser par messagerie la fiche descriptive correspondante avec confirmation que le poste ne pourra être pourvu en interne à Mme Caroline DONNAINT et M. Yassine GOULAM.

PIECES A FOURNIR  POUR L'ENREGISTREMENT D'UNE CANDIDATURE

( Pour les agents du ministère de l’intérieur et de l’outre-mer sollicitant un emploi fonctionnel de CAIOM les documents ci-dessous doivent être joints au formulaire n° 1 et à la fiche profil :

· un CV détaillé, actualisé avec photo

· un rapport motivé du préfet ou du président de la juridiction administrative relatif à l’aptitude à exercer les fonctions sollicitées

· une lettre manuscrite de motivation

· les trois dernières fiches de notation.

( Pour les agents extérieurs au ministère de l’intérieur et de l’outre-mer sollicitant un emploi fonctionnel de CAIOM, les documents complémentaires ci-dessous doivent obligatoirement être joints à la fiche profil :

· l’arrêté ou la décision portant nomination en catégorie A

· l’arrêté ou la décision portant nomination sur le grade d’avancement (indice brut terminal au moins égal à IB 966)

· le dernier arrêté ou la dernière décision portant promotion d’échelon

· les trois dernières fiches de notation

(Ou Pour les agents FRANCE TELECOM : Synthèse des 3 dernières appréciations managériales)

· le rapport de votre hiérarchie relatif à l’aptitude à exercer les fonctions sollicitées

· le CV détaillé, actualisé avec photo

· Un état des services effectués

· la lettre manuscrite de motivation

· la lettre de transmission de votre hiérarchie et de votre bureau gestionnaire mentionnant l’avis hiérarchique

· la grille indiciaire de votre corps

· le statut de votre corps

( La prise en compte d'une candidature n'est effective qu'à réception du dossier complet de l'agent.

Merci de cocher les cases correspondant aux documents joints à votre envoi.
	FICHE PROFIL 


C.A.P. D’AUTOMNE 2009  – CATEGORIE A

	MIOMCT - SG - DRH – SDP- BPA

Section A 

Pôle de gestion des emplois fonctionnels
	FICHE RELATIVE AU PROFIL DES CANDIDATS 

SUR DES EMPLOIS FONCTIONNELS DE CONSEILLER D’ADMINISTRATION DE L’INTERIEUR ET DE L’OUTRE-MER

	
	

	
	1 - SITUATION PERSONNELLE
	
	
	
	
	

	   Nom et prénom : 
	

	   Nom patronymique : 
	

	   (1) Célibataire - Marié(e) - PACS - Divorcé(e) - Veuf(ve) - Vie maritale

    Né(e) le ………………… 

	   Nombre d'enfants à charge : 
	

	

	   Si marié(e) profession du conjoint :  
	

	   Secteur (1) : privé – public
	
	
	
	
	
	
	
	

	   Si public préciser (1) : agent de la fonction publique - Etat - territoriale - hospitalière - entreprise

	

	(1) Supprimer les mentions inutiles 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	2 – SITUATION ADMINISTRATIVE
	
	
	
	
	

	    Affectation 

    Préfecture ou Direction d'emploi :
	

	    depuis le 
	

	 Pour les agents n'appartenant  pas au MIOMCT :   Administration ou Organisme d'origine : 
	
	depuis le : 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	    Fonctions actuelles exercées :  
	
	
	
	
	
	
	

	

	

	    Trois emplois précédemment occupés :
	
	
	
	
	

	     -
	

	     -
	

	     -
	

	 Déroulement de carrière 
	
	

	   Attaché 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 Pour les agents n'appartenant pas au MIOMCT :   

Grade équivalent à préciser 
	

	   Mode d'accès dans le grade :
	

	   Date de nomination dans le grade : 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Attaché principal
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 Pour les agents n'appartenant pas au MIOMCT :   

Grade d'avancement équivalent à préciser 
	

	  Mode d'accès dans le grade :
	

	  Date de nomination dans le grade : 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Directeur
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 Pour les agents n'appartenant pas au MIOMCT :   

Grade d'avancement équivalent à préciser 
	

	  Date de nomination dans le grade : 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Précédentes candidatures sur des emplois de conseiller d’administration de l’intérieur de l’outre-mer 

	    Nombre :            
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	    Date(s) des C.A.P. :
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	* Parties 1 et 2 à remplir par l'intéressé(e)


	FICHE PROFIL (suite)


	MIOMCT - SG - DRH – SDP- BPA

Section A 

Pôle de gestion des emplois fonctionnels
	FICHE RELATIVE AU PROFIL DES CANDIDATS 

SUR DES EMPLOIS FONCTIONNELS DE CONSEILLER D’ADMINISTRATION DE L’INTERIEUR ET DE L’OUTRE-MER


	3 - APTITUDES ET COMPETENCES PROFESSIONNELLES
	1
	2
	3
	4
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	POINTS FORTS 

	Qualités du travail fourni :
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	   compétences techniques
	
	
	
	
	
	
	
	

	   expression écrite et orale
	
	
	
	
	
	
	
	

	   puissance de travail
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	   propositions, élaboration d'objectifs 
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Qualités et profondeur du jugement dans les affaires traitées
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4 - QUALITES MANAGERIALES
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	POINTS FAIBLES

	    - capacité organisationnelle
	
	
	
	
	
	
	
	

	    - capacité de mobilisation, délégation
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	   - comportement et capacité relationnelle :
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	  Interne :
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	          - information ascendante et descendante 
	
	
	
	
	

	          - attention portée aux collaborateurs
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	  Externe :
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	           - négociation, dialogue
	
	
	
	
	
	
	
	

	           - représentation du service
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	Signature

	
	
	
	
	
	Nom et qualité du signataire :

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	1 = insuffisant   2 = moyen   3 = bon   4 = excellent

(ne pas faire figurer plus de 6 croix dans chaque colonne)
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Parties 3 et 4 à remplir par l'autorité hiérarchique



C.A.P PRINTEMPS 2009  – CATEGORIE A

	MINISTERE DE L’INTERIEUR, DE L’OUTRE-MER ET DE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

SG – DRH – SDP

Bureau des personnels administratifs

Place Beauvau

75008 PARIS 
	FICHE INDIVIDUELLE DE VŒUX DE MUTATION  

Des attachés d’administration DE L’INTERIEUR ET DE L’OUTRE MER

Catégorie : A  

Tout autre dossier (détachement sur emploi de CAIOM notamment) fera l’objet d’une demande séparée (cf. formulaire 1 ou 3)


VOTRE SITUATION PERSONNELLE

NOM :…….……………….……………… PRENOM :……………………………… Age :…………………….

Pour les femmes mariées, nom de jeune fille : …………………………………………………………..….

Né(e) le : …………………………….… à ………..…………………dépt. …………………………...………...

Situation familiale :

Célibataire    Marié(e)    PACS    Divorcé(e)    Veuf (ve)    Vivant maritalement 
Nombre d’enfants à charge : …………………….Age des enfants :……………………………………..…

Profession du conjoint : ………………………………………………………………………………………....

Secteur : privé  - public  (préciser : Etat  - Territoriale  - Hospitalière  - Entreprise publique )

Votre adresse professionnelle : ……………………………….……

Téléphone : ……………….……………………E-mail : ……………..……………………………………..

Adresse du domicile familial :…………………………………………………………………………………..
VOTRE SITUATION ADMINISTRATIVE

GRADE :……….. …………………………………Echelon : ……………… depuis le : ……..................……

Mode d’accès dans le grade :

IRA     Concours externe     Concours interne     Emploi réservé  
Article L 4139-2 du code de la Défense (ex Loi 70-2)      Nomination au choix 

Autres (à préciser) : ….…......................................................................................................

Date d’ancienneté dans le grade : 


QUALIFICATION : Pupitreur   - Programmeur    - Analyste   – Dactylographie    

SITE ACTUEL D’AFFECTATION : 


Depuis le :……………………………............. par : 

mutation     détachement     concours      Article L 4139-2 du code de la Défense (ex Loi 70-2)  
FORMULAIRE 2 (suite 1)

NOM et PRENOM :
AFFECTATION : 

I. Pour les agents du périmètre préfectures :

( Préfecture       (  Sous-préfecture de : 


(S.G.A.P.  ( S.G.A.R.  ( S.Z.S.I.C  ( T.A.  (C.A.A.  ( C.I.R.A.  (autres : 


Poste occupé : 


Depuis le : ......................................................................


II. Pour les agents du périmètre de la Police Nationale :

Préciser la direction d’emploi et l’intitulé exact du poste

Depuis le : ......................................................................


III. Pour les agents du périmètre de l’administration centrale du Ministère de l'intérieur :

Préciser la direction d’emploi et l’intitulé exact du poste

Depuis le : ......................................................................


POSITION ADMINISTRATIVE : 

Activité :           NON (             OUI (
Disponibilité depuis le : 

Détachement depuis le : 


Autres :       Mise à disposition (  -  congé parental (  -  congé de formation ( 

Congé de longue maladie (  -  Congé de longue durée (    depuis le

FORMULAIRE 2 (suite 2) 

NOM et PRENOM :
VOS VOEUX

	souhaits d’affectation

    3 vœux maximum 

	souhaits d’affectation

(étant précisé que le Préfet est compétent pour l’affectation des agents au sein de son département)


(*) précisez les localisations a l’aide du tableau annexé
	1er VŒU

	Périmètre Préfecture

Département
	Préfectures  Sous-préfectures (*) Tribunal administratif  cour administrative d’appel  SZSIC ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………  ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

	Périmètre Police Nationale
	Préciser l’intitulé exact du poste

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………  ……………………………………………………………………………………………

	Périmètre Administration Centrale (SG, TA et CAA Paris, Ministère immigration, Délégation générale à l’outre-mer)
	Préciser l’intitulé exact du poste

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………  ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

	Périmètre Gendarmerie nationale
	Préciser l’intitulé exact du poste

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………  ……………………………………………………………………………………………

	2ème VOEU

	Périmètre Préfecture

Département
	Préfectures  Sous-préfectures (*) Tribunal administratif  cour administrative d’appel  SZSIC ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………  ……………………………………………………………………………………………

	Périmètre Police Nationale
	Préciser l’intitulé exact du poste

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………  ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

	Périmètre Administration Centrale (SG, TA et CAA Paris, Ministère immigration, Délégation générale à l’outre-mer)
	Préciser l’intitulé exact du poste

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………  ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

	Périmètre Gendarmerie nationale
	Préciser l’intitulé exact du poste

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………  ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

	3ème VOEU

	Périmètre Préfecture

Département
	Préfectures  Sous-préfectures (*) Tribunal administratif  cour administrative d’appel  SZSIC ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………  ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

	Périmètre Police Nationale
	Préciser l’intitulé exact du poste

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………  ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

	Périmètre Administration Centrale (SG, TA et CAA Paris, Ministère immigration, Délégation générale à l’outre-mer)
	Préciser l’intitulé exact du poste

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………  ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

	Périmètre Gendarmerie nationale
	Préciser l’intitulé exact du poste

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………  ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………


FORMULAIRE 2 (suite 3) 

NOM et PRENOM :
RAISONS ET MOTIVATIONS DE VOTRE DEMANDE

Nombre de demandes précédentes :

Fait à :
Signature de l’agent :

AVIS MOTIVE DE L'AUTORITE HIERARCHIQUE

Fait à :
Signature:

DIFFUSION DES POSTES DE CATEGORIE A SUSCEPTIBLES D’ETRE A POURVOIR

Pour les agents de catégorie A (attachés ou attachés principaux), souhaitez-vous que le poste occupé par l’agent fasse l’objet, dans le cadre de la préparation de la C.A.P., d’une diffusion au niveau national ?

NON 


OUI  (*)
si oui (*) Pour les postes d’attaché/attaché principal relevant du périmètre des préfectures, merci de procéder au préalable à une diffusion du poste susceptible de devenir vacant au sein de vos services et d’adresser par messagerie la fiche descriptive correspondante avec confirmation que le poste ne pourra être pourvu en interne à Mme Caroline DONNAINT et M. Yassine GOULAM.

	Seules seront instruites les demandes transmises par LA VOIE HIERARCHIQUE


PIECES A FOURNIR

	OBLIGATOIREMENT :

( Le cas échéant, une attestation précisant la date de la dernière indemnisation des frais de changement de résidence

( la dernière fiche d’entretien professionnel (hors mobilité au sein de l’administration centrale)

( Curriculum Vitae (maximum 2 pages)


	CAS PARTICULIERS :

( Si l’agent est déjà mis à disposition, en détachement, disponibilité, congé parental :

joindre les arrêtés correspondants….………….. (
( Si l’agent est en congé de longue maladie :

joindre les arrêtés correspondants……………… (


ANNEXE II

C.A.P D’AUTOMNE 2009 – CATEGORIE B

	MINISTERE DE L’INTERIEUR, DE L’OUTRE-MER ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

SG – DRH – SDP

Bureau des personnels administratifs

Place Beauvau

75008 PARIS 
	FICHE INDIVIDUELLE DE VŒUX DE MUTATION  

Des secretaires administratifs DE L’INTERIEUR ET DE L’OUTRE MER

Catégorie : B  




VOTRE SITUATION PERSONNELLE

NOM :…….……………….……………… PRENOM :……………………………… Age :…………………….

Pour les femmes mariées, nom de jeune fille : …………………………………………………………..….

Né(e) le : …………………………….… à ………..…………………………..dépt. ………..………...………...

Situation familiale :

Célibataire    Marié(e)    PACS    Divorcé(e)    Veuf (ve)    Vivant maritalement 
Nombre d’enfants à charge : …………………….Age des enfants :……………………………………..…

Profession du conjoint : ………………………………………………………………………………………....

dans le secteur : privé  - public  (préciser : Etat  - Territoriale  - Hospitalière  - Entreprise publique )

Votre adresse professionnelle : …………………………………………………………………………..……


….

Téléphone : ……………….……………………E-mail : ……………..……………………………………..

Adresse du domicile familial :…………………………………………………………………………………..


…

Téléphone : ……………….……………………E-mail : ……………..……………………………………..

VOTRE SITUATION ADMINISTRATIVE

GRADE :……….. …………………………………Echelon : ……………… depuis le : ……..................……

Mode d’accès dans le corps :

Concours externe      Concours interne      Emploi réservé      Nomination au choix 

Article L 4139-2 du code de la Défense (ex Loi 70-2)      Intégration après détachement 

Autres (à préciser) : ….…......................................................................................................

Date d’ancienneté dans le corps : 


DEPARTEMENT ACTUEL D’AFFECTATION : 


Depuis le :…………………………….............

Par : Mutation     Détachement     Concours      Article L 4139-2 du code de la Défense (ex Loi 70-2)  
NOM et PRENOM :
I. Pour les agents du périmètre du cadre national des préfectures :

( Préfecture       (  Sous-préfecture de : 


( S.G.A.P.    ( S.G.A.R.    ( S.Z.S.I.C     ( T.A.     (C.A.A.     ( C.I.R.A.  

( Autres : 


Poste occupé : 


Depuis le : ......................................................................


II. Pour les agents du périmètre de l’administration centrale du Ministère de l'intérieur :

Préciser la direction d’emploi et l’intitulé exact du poste

Depuis le : ......................................................................


POSITION ADMINISTRATIVE : 

Activité :    NON (             OUI (
Disponibilité depuis le :…………………………………..…………… jusqu’au……………………….
Détachement depuis le :………………………………………………..jusqu’au……………………….

Autres :      Mise à disposition       Congé parental       Congé de formation  

Congé de longue maladie     Congé de longue durée   depuis le


NOM et PRENOM :
VOS VOEUX

	départements souhaités : 

(3 différents départements maximum)


	souhaits d’affectation

(étant précisé que le Préfet est compétent

pour l’affectation des agents au sein de son département)


(*) précisez les localisations a l’aide du tableau annexé
	1er VŒU

	Périmètre Préfecture

Département
	Préfectures  Sous-préfectures (*) Tribunal administratif  Cour administrative d’appel  SGAP  SZSIC  

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………



	Périmètre Administration Centrale
	Préciser l’intitulé exact du poste

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………



	Périmètre Gendarmerie nationale


	Préciser l’intitulé exact du poste

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………



	2ème VOEU

	Périmètre Préfecture

Département
	Préfectures  Sous-préfectures (*) Tribunal administratif  Cour administrative d’appel  SGAP  SZSIC  

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………



	Périmètre Administration Centrale
	Préciser l’intitulé exact du poste

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………



	Périmètre Gendarmerie nationale


	Préciser l’intitulé exact du poste

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………




	3ème VOEU

	Périmètre Préfecture

Département
	Préfectures  Sous-préfectures (*) Tribunal administratif  Cour administrative d’appel  SGAP  SZSIC 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

 

	Périmètre Administration Centrale
	Préciser l’intitulé exact du poste

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………



	Périmètre Gendarmerie nationale


	Préciser l’intitulé exact du poste

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………




NOM et PRENOM :
RAISONS ET MOTIVATIONS DE VOTRE DEMANDE
Nombre de demandes précédentes :

Fait à :
Signature de l’agent :

Pièces à fournir à l’appui de toutes les demandes : 

- un curriculum vitae (obligatoire), 

- tout document justificatif d’une situation particulière et motivant votre demande (copie de bail, certificat médical, attestation d’emploi du conjoint,…).

AVIS MOTIVE DE L’AUTORITE HIERARCHIQUE
Souhaitez-vous le remplacement de l’intéressé(e) à la CAP de décembre 2009?

NON 
                   OUI  

Fait à :
Signature:

ANNEXE III

C.A.P D’AUTOMNE 2009 – CATEGORIE C

	MINISTERE DE L’INTERIEUR, DE L’OUTRE-MER ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

SG – DRH – SDP

Bureau des personnels administratifs

Place Beauvau

75008 PARIS 
	FICHE INDIVIDUELLE DE VŒUX DE MUTATION  

Des ADJOINTS administratifs 

DE  L’INTERIEUR ET DE L’OUTRE MER

Catégorie : C  




VOTRE SITUATION PERSONNELLE

NOM :…….……………….……………… PRENOM :……………………………… Age :…………………….

Pour les femmes mariées, nom de jeune fille : …………………………………………………………..….

Né(e) le : …………………………….… à ………..…………………………..dépt. ………..………...………...

Situation familiale :

Célibataire    Marié(e)    PACS    Divorcé(e)    Veuf (ve)    Vivant maritalement 
Nombre d’enfants à charge : …………………….Age des enfants :……………………………………..…

Profession du conjoint : ………………………………………………………………………………………....

dans le secteur : privé  - public  (préciser : Etat  - Territoriale  - Hospitalière  - Entreprise publique )

Votre adresse professionnelle : …………………………………………………………………………..……


….

Téléphone : ……………….……………………E-mail : ……………..……………………………………..

Adresse du domicile familial :…………………………………………………………………………………..


…

Téléphone : ……………….……………………E-mail : ……………..……………………………………..

VOTRE SITUATION ADMINISTRATIVE

GRADE :……….. …………………………………Echelon : ……………… depuis le : ……..................……

Mode d’accès dans le grade :

Concours externe      Concours interne      Emploi réservé      Nomination au choix 

Recrutement sans concours      PACTE 

Autres (à préciser) : ….…......................................................................................................

Date de nomination dans le grade : 


I. Pour les agents du périmètre des préfectures :

Département actuel d’affectation : 


Depuis le :……………………………………………… par : mutation   détachement   concours    PACTE   

recrutement sans concours   

Préfecture          Sous-préfecture de : 


S.G.A.P.  - S.G.A.R.  - S.Z.S.I.C  - T.A.  - C.A.A.  - C.I.R.A.  - autres : 


Poste occupé : 


Depuis le : 


NOM et PRENOM :
II. Pour les agents du périmètre de l’administration centrale du ministère de l’intérieur :
Direction actuelle d’affectation :

Depuis le :……………………………………………… par : mutation   détachement   concours    PACTE   

recrutement sans concours   

Poste occupé (Préciser l’intitulé exact du poste) :

Depuis le :…………………………………
POSITION ADMINISTRATIVE : 

Activité :    NON      OUI  

Disponibilité depuis le :…………………………………..…………… jusqu’au……………………….
Détachement depuis le :………………………………………………..jusqu’au……………………….

Autres :      Mise à disposition   -  congé parental   -  congé de formation  

Congé de longue maladie   -  Congé de longue durée     depuis le


NOM et PRENOM :
VOS VOEUX

	souhaits d’affectation : 3 choix maximum (1 seul perimetre par vœu)

(étant précisé que le Préfet est compétent

pour l’affectation des agents au sein de son département)




(*) précisez les localisations a l’aide du tableau annexé
	1er VŒU

	Périmètre Préfecture

Département
	Préfectures  Sous-préfectures (*) Tribunal administratif  Cour administrative d’appel  SGAP  SZSIC  

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………



	Périmètre Administration Centrale
	Préciser l’intitulé exact du poste

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………



	Périmètre Gendarmerie nationale


	Préciser l’intitulé exact du poste

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………



	2ème VOEU

	Périmètre Préfecture

Département
	Préfectures  Sous-préfectures (*) Tribunal administratif  Cour administrative d’appel  SGAP  SZSIC  

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………



	Périmètre Administration Centrale
	Préciser l’intitulé exact du poste

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………



	Périmètre Gendarmerie nationale


	Préciser l’intitulé exact du poste

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………




NOM et PRENOM :
	3ème VOEU

	Périmètre Préfecture

Département
	Préfectures  Sous-préfectures (*) Tribunal administratif  Cour administrative d’appel  SGAP  SZSIC 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

 

	Périmètre Administration Centrale
	Préciser l’intitulé exact du poste

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………



	Périmètre Gendarmerie nationale


	Préciser l’intitulé exact du poste

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………




NOM et PRENOM :
	RAISONS ET MOTIVATIONS DE VOTRE  DEMANDE


Une seule réponse :

  convenances personnelles

  désir de mobilité professionnelle

  expérience professionnelle

  intérêt professionnel

  raisons familiales

  rapprochement de concubin

  rapprochement de conjoint

  rapprochement de domicile

  rapprochement familial

Informations complémentaires :   

Nombre de demandes précédentes :

Fait à :
Signature de l’agent :

Pièces à fournir à l’appui de toutes les demandes:
· Justificatif permettant de motiver votre demande (copie de bail, certificat médical, attestation d’emploi du conjoint…)

· CV (impératif) 

Pièces à fournir pour les mouvements vers l’administration centrale et les Gendarmeries

· copie des 3 dernières fiches de notation

· copie du dernier arrêté de promotion d’échelon

· état des services

AVIS MOTIVE DE L’AUTORITE HIERARCHIQUE
Souhaitez-vous le remplacement de l’intéressé(e) à la CAP de décembre 2009?

NON 
                   OUI  

Fait à :
Signature:

ANNEXE IV : Liste des services

POLICE NATIONALE

	Direction générale de la police nationale (DGPN)

	Direction de l’administration de la police nationale (DAPN) 

	Direction centrale des Compagnies républicaines de sécurité (DCCRS)

	Direction centrale de la police aux frontières (DCPAF)

	Direction centrale de la police judiciaire (DCPJ)

	Institut national de la police scientifique (INPS)

	Direction centrale du renseignement intérieur (DCRI)

	Direction centrale de sécurité publique (DCSP)

	Direction de la formation de la police nationale (DFPN)

	Ecole nationale supérieure de Police (ENSP)

	Inspection générale de la police nationale (IGPN)

	Recherche, Assistance, Intervention, Dissuasion (RAID)

	Service de coopération technique Internationale de police (SCTIP)


	Services administratifs et techniques de la police nationale (SATPN)

	Service de protection des hautes personnalités (SPHP)

	Institut national des hautes études de sécurité (INHES)

	Préfecture de police (PP)

	SGAP ZONE SUD

	SGAP ZONE SUD-OUEST

	SGAP ZONE OUEST

	SGAP ZONE EST

	SGAP ZONE NORD

	SGAP ZONE SUD-EST

	SGAP DE VERSAILLES


Administration centrale du ministère de l’intérieur
	Cabinet du Ministre (site Beauvau – VIIIème arrondissement )

	Cabinet du Secrétaire Général (site Beauvau – VIIIème arrondissement)

	Service du contrôle budgétaire et comptable ministériel (site Nélaton – XVème arrondissement)

	DSC : direction de la sécurité civile (site d’Asnières)

	DEPAFI : direction de l’évaluation de la performance, et des affaires financières et immobilières (site Beauvau ou Nélaton)

	DGCL : direction générale des collectivités locales (site Beauvau – VIIIème arrondissement)

	DICOM : délégation à l’information et à la communication (site Beauvau – VIIIème arrondissement)

	DLPAJ : direction des libertés publiques et des affaires juridiques (sites Beauvau, Lognes, Roissy)

	DMAT: direction de la modernisation et de l'action territoriale (site Beauvau – VIIIème arrondissement)

	DRH : direction des ressources humaines (sites Nélaton, Lognes, Draguignan)

	DSIC : direction des systèmes d’information et de communication (sites Nélaton, Lognes)

	DéGéOM : délégation générale à l’outre-mer (rue Oudinot – VIIème arrondissement)

	ENSOSP : Ecole nationale des officiers de sapeurs-pompiers  (site d’Aix-les-Milles)

	IGA : inspection générale de l’administration (site Beauvau – VIIIème arrondissement)

	Juridictions administratives parisiennes (tribunal administratif de Paris et cour administrative d’appel de Paris – IVème arrondissement)

	MAN : mission des archives nationales (site Beauvau – VIIIème arrondissement)

	Préfecture de Paris (IVème ou XIIème arrondissement)

	Service central des rapatriés (Agen)

	Préfecture de Police 


La liste des postes vacants est disponible sur le site de la bourse interministérielle de l’emploi public accessible par le site intranet de la DRH.

http://www.biep.gouv.fr/common/jobSearch
 Listes des préfectures, sous-préfectures, TA, CAA, SGAP/SATP, SZSIC

	N°
	Départements
	Préfectures
	Sous-préfectures
	TA
	CAA
	SGAP/SATP
	SZSIC

	
	
	
	
	
	
	SGAP/SATP
	Délégations régionales
	Antennes logistiques
	

	1
	AIN
	Bourg-en-Bresse
	Bellay Gex Nantua
	
	
	
	
	
	

	2
	AISNE
	Laon
	Château-Thierry Saint-Quentin Soissons Vervins
	
	
	
	
	
	

	3
	ALLIER
	Moulins
	Montluçon Vichy
	
	
	
	
	
	

	4
	ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE
	Digne
	Barcelonnette Castellane Forcalquier
	
	
	
	
	
	

	5
	HAUTES-ALPES
	Gap
	Briançon
	
	
	
	
	
	

	6
	ALPES-MARITIMES 
	Nice
	Grasse
	Nice
	
	
	
	Nice (SGAP Marseille)
	

	7
	ARDECHE
	Privas
	Largentière Tournon
	
	
	
	
	
	

	8
	ARDENNES
	Charleville-Mézières
	Rethel Sedan Vouziers
	
	
	
	
	Charleville-Mézières (SGAP Metz)
	

	9
	ARIEGE
	Foix
	Pamiers Saint-Girons
	
	
	
	
	
	

	10
	AUBE
	Troyes
	Bar-sur-Aube Nogent-sur-Seine
	
	
	
	
	Troyes (SGAP Metz)
	

	11
	AUDE
	Carcassonne
	Limoux Narbonne
	
	
	
	
	
	

	12
	AVEYRON
	Rodez
	Millau Villefranche-de-Rouergue
	
	
	
	
	
	

	13
	BOUCHES-DU-RHONE
	Marseille
	Aix-en-Provence Arles Istres
	Marseille
	Marseille
	Marseille
	
	
	Marseille

	14
	CALVADOS
	Caen
	Bayeux Lisieux Vire
	Caen
	
	
	
	Caen (SGAP Rennes)
	

	15
	CANTAL
	Aurillac
	Mauriac Saint-Flour
	
	
	
	
	
	

	16
	CHARENTE
	Angoulême
	Cognac Confolens
	
	
	
	
	
	

	17
	CHARENTE-MARITIME
	La Rochelle
	Jonzac Rochefort Saintes Saint-Jean-d'Angély
	
	
	
	
	La Rochelle (SGAP Bordeaux)
	

	18
	CHER
	Bourges
	Saint-Amand-Montrond Vierzon
	
	
	
	
	Bourges (SGAP Rennes)
	

	19
	CORREZE
	Tulle
	Brive-la-Gaillarde, Ussel
	
	
	
	
	
	

	20
	CORSE-DU-SUD  2A
	Ajaccio
	Sartène
	
	
	
	Ajaccio (SGAP Marseille)
	
	

	20
	HAUTE-CORSE   2B
	Bastia
	Calvi Corte
	Bastia
	
	
	
	Bastia (SGAP Marseille)
	

	21
	COTE-D'OR
	Dijon
	Beaune Montbard
	Dijon
	
	
	Dijon (SGAP Metz)
	
	

	22
	COTES-D'ARMOR
	Saint-Brieuc
	Dinan Guingamp Lannion
	
	
	
	
	
	

	23
	CREUSE
	Guéret
	Aubusson
	
	
	
	
	
	

	24
	DORDOGNE
	Périgueux
	Bergerac Sarlat-la-Canéda Nontron
	
	
	
	
	
	

	25
	DOUBS
	Besançon
	Montbéliard Pontarlier
	Besançon
	
	
	
	Besançon (SGAP Metz)
	

	26
	DROME
	Valence
	Dié Nyons
	
	
	
	
	Montélimar (SGAP Lyon)
	

	27
	EURE
	Evreux
	Les Andelys Bernay
	
	
	
	
	
	

	28
	EURE-ET-LOIR
	Chartres
	Châteaudun Dreux Nogent-le-Rotrou
	
	
	
	
	
	

	29
	FINISTERE
	Quimper
	Brest Châteaulin Morlaix
	
	
	
	
	Brest (SGAP Rennes)
	

	N°
	Départements
	Préfectures
	Sous-préfectures
	TA
	CAA
	SGAP/SATP
	SZSIC

	
	
	
	
	
	
	SGAP/SATP
	Délégations régionales
	Antennes logistiques
	

	30
	GARD
	Nîmes
	Alès Le Vigan
	Nîmes
	
	
	
	
	

	31
	HAUTE-GARONNE
	Toulouse
	Muret Saint-Gaudens
	Toulouse
	
	
	Toulouse (SGAP Bordeaux)
	
	

	32
	GERS
	Auch
	Condom Mirande
	
	
	
	
	
	

	33
	GIRONDE
	Bordeaux
	Bassin d'Arcachon Blaye Langon Lesparre-Médoc Libourne
	Bordeaux
	Bordeaux
	Bordeaux
	
	
	Bordeaux

	34
	HERAULT
	Montpellier
	Béziers Lodève
	Montpellier
	
	
	
	Montpellier (SGAP Marseille)
	

	35
	ILLE-ET-VILAINE
	Rennes
	Fougères Redon Saint-Malo
	Rennes
	
	Rennes
	
	
	Rennes

	36
	INDRE
	Châteauroux
	Issoudun Le Blanc Le Châtre
	
	
	
	
	
	

	37
	INDRE-ET-LOIRE
	Tours
	Chinon Loches
	
	
	
	Saint-Cyr-sur-Loire (SGAP Rennes)
	
	

	38
	ISERE
	Grenoble
	La Tour-du-Pin Vienne
	Grenoble
	
	
	
	Grenoble (SGAP Lyon)
	

	39
	JURA
	Lons-le-Saunier
	Dole Saint-Claude
	
	
	
	
	
	

	40
	LANDES
	Mont-de-Marsan
	Dax
	
	
	
	
	
	

	41
	LOIR-ET-CHER
	Blois
	Romorantin-Lanthenay Vendôme
	
	
	
	
	
	

	42
	LOIRE
	Saint-Etienne
	Montbrison Roanne
	
	
	
	
	Saint-Etienne (SGAP Lyon)
	

	43
	HAUTE-LOIRE
	Le Puy-en-Velay
	Brioude Yssingeaux
	
	
	
	
	
	

	44
	LOIRE-ATLANTIQUE
	Nantes
	Ancenis Châteaubriant Saint-Nazaire
	Nantes
	Nantes
	
	
	Nantes (SGAP Rennes)
	

	45
	LOIRET
	Orléans
	Montargis Pithiviers
	Orléans
	
	
	
	Orléans (SGAP Rennes)
	

	46
	LOT
	Cahors
	Figeac Gourdon
	
	
	
	
	
	

	47
	LOT-ET-GARONNE
	Agen
	Marmande Nérac Villeneuve-sur-Lot
	
	
	
	
	
	

	48
	LOZERE
	Mende
	Florac
	
	
	
	
	
	

	49
	MAINE-ET-LOIRE
	Angers
	Cholet Saumur Segré
	
	
	
	
	Angers (SGAP Rennes)
	

	50
	MANCHE
	Saint-Lô
	Avranches Cherbourg Coutances
	
	
	
	
	
	

	51
	MARNE
	Châlons-en-Champagne
	Epernay Reims Sainte-Menehould Vitry-le-François
	Châlons-en-Champagne
	
	
	
	Châlons-en-Champagne Reims (SGAP Metz)
	

	52
	HAUTE-MARNE
	Chaumont
	Langres Saint-Dizier
	
	
	
	
	
	

	53
	MAYENNE
	Laval
	Château-Gontier Mayenne
	
	
	
	
	
	

	54
	MEURTHE-ET-MOSELLE
	Nancy
	Briey Lunéville Toul
	Nancy
	Nancy
	
	
	Nancy (SGAP Metz)
	

	55
	MEUSE
	Bar-le-Duc
	Commercy Verdun
	
	
	
	
	
	

	56
	MORBIHAN
	Vannes
	Lorient Pontivy
	
	
	
	
	
	


	N°
	Départements
	Préfectures
	Sous-préfectures
	TA
	CAA
	SGAP/SATP
	SZSIC

	
	
	
	
	
	
	SGAP/SATP
	Délégations régionales
	Antennes logistiques
	

	57
	MOSELLE
	Metz
	Boulay Château-Salins Forbach Metz-Campagne Thionville Sarreguemines Sarrebourg
	
	
	Metz
	
	
	Metz

	58
	NIEVRE
	Nevers
	Château-Chinon Clamecy Cosne Cours Sur Loire
	
	
	
	
	
	

	59
	NORD
	Lille
	Avesnes-sur-Helpe Cambrai Douai Dunkerque Valenciennes
	Lille
	Douai
	Lille
	
	Dunkerque Maubeuge Valenciennes (SGAP Lille)
	Lille

	60
	OISE
	Beauvais
	Clermont Compiègne Senlis
	
	
	
	
	
	

	61
	ORNE
	Alençon
	Argentan Mortagne-au-Perche
	
	
	
	
	
	

	62
	PAS-DE-CALAIS
	Arras
	Béthune Boulogne-sur-Mer Calais Lens Montreuil-sur-Mer Saint-Omer
	
	
	
	
	Béthune Coquelles Lens (SGAP Lille)
	

	63
	PUY-DE-DOME
	Clermont-Ferrand
	Ambert Issoire Riom Thiers
	Clermont-Ferrand
	
	
	
	Cournon D’Auvergne (SGAP Lyon)
	

	64
	PYRENEES-ATLANTIQUES
	Pau
	Bayonne Oloron-Sainte-Marie
	Pau
	
	
	
	Bayonne (SGAP Bordeaux)
	

	65
	HAUTES-PYRENEES
	Tarbes
	Argelès-Gazost Bagnères-de-Bigorre
	
	
	
	
	Tarbes (SGAP Bordeaux)
	

	66
	PYRENEES-ORIENTALES 
	Perpignan
	Céret Prades
	
	
	
	
	Perpignan-Canohès (SGAP Marseille)
	

	67
	BAS-RHIN
	Strasbourg
	Haguenau Molsheim Saverne Sélestat Erstein Wissembourg
	Strasbourg
	
	
	
	Strasbourg (SGAP Metz)
	

	68
	HAUT-RHIN
	Colmar
	Altkirch Guebwiller Mulhouse Ribeauvillé Thann
	
	
	
	
	Mulhouse (SGAP Metz)
	

	69
	RHONE
	Lyon
	Villefranche-sur-Saône
	Lyon
	Lyon
	Lyon
	
	
	Lyon

	70
	HAUTE-SAONE
	Vesoul
	Lure
	
	
	
	
	Annecy (SGAP Lyon)
	

	71
	SAONE-ET-LOIRE
	Macon
	Autun Chalon-sur-Saône Charolles Louhans
	
	
	
	
	
	

	72
	SARTHE
	Le Mans
	La Flèche Mamers
	
	
	
	
	
	

	73
	SAVOIE
	Chambéry
	Albertville Saint-Jean-de-Maurienne
	
	
	
	
	
	

	74
	HAUTE-SAVOIE
	Annecy
	Bonneville Saint-Julien-en-Genevois Thonon-les-Bains
	
	
	
	
	
	

	75
	PARIS
	Paris
	
	Paris
	Paris
	Paris
	
	
	

	76
	SEINE-MARITIME
	Rouen
	Dieppe Le Havre
	Rouen
	
	
	
	Oissel (SGAP Rennes)
	

	77
	SEINE-ET-MARNE
	Melun
	Meaux Provins Fontainebleau Torcy
	Melun
	
	
	
	Melun
	

	78
	YVELINES
	Versailles
	Mantes la Jolie Rambouillet Saint-Germain-en-Laye
	Versailles
	Versailles
	Versailles
	
	
	

	79
	DEUX-SEVRES
	Niort
	Bressuire Parthenay
	
	
	
	
	
	

	80
	SOMME
	Amiens
	Abbeville Montdidier Péronne
	Amiens
	
	
	
	Amiens (SGAP Lille)
	

	81
	TARN
	Albi
	Castres
	
	
	
	
	
	

	N°
	Départements
	Préfectures
	Sous-préfectures
	TA
	CAA
	SGAP/SATP
	SZSIC

	
	
	
	
	
	
	SGAP/SATP
	Délégations régionales
	Antennes logistiques
	

	82
	TARN-ET-GARONNE
	Montauban
	Castelsarrasin
	
	
	
	
	
	

	83
	VAR
	Toulon
	Brignoles Draguignan
	Toulon
	
	
	
	
	

	84
	VAUCLUSE
	Avignon
	Apt Carpentras
	
	
	
	
	
	

	85
	VENDEE
	La Roche-sur-Yon
	Fontenay-le-Comte Les Sables-d'Olonne
	
	
	
	
	
	

	86
	VIENNE
	Poitiers
	Châtellerault Montmorillon
	Poitiers
	
	
	
	
	

	87
	HAUTE-VIENNE
	Limoges
	Bellac Rochechouart
	Limoges
	
	
	
	Limoges (SGAP Bordeaux)
	

	88
	VOSGES
	Epinal
	Neufchâteau Saint-Dié
	
	
	
	
	
	

	89
	YONNE
	Auxerre
	Avallon Sens
	
	
	
	
	Sens (SGAP Metz)
	

	90
	TERRITOIRE DE BELFORT
	Belfort
	
	
	
	
	
	
	

	91
	ESSONNE
	Evry
	Etampes Palaiseau Corbeil-Essonnes
	
	
	
	
	
	

	92
	HAUTS-DE-SEINE
	Nanterre
	Antony Boulogne-Billancourt
	
	
	
	
	
	

	93
	SEINE-SAINT-DENIS
	Bobigny
	Le Raincy Saint-Denis
	Seine-Saint-Denis
	
	
	
	
	

	94
	VAL DE MARNE
	Créteil
	L'Hay-les-Roses Nogent-sur-Marne
	
	
	
	
	
	

	95
	VAL-D'OISE
	Cergy Pontoise
	Argenteuil Pontoise Montmorency Sarcelles
	Cergy Pontoise
	
	
	
	
	

	971
	GUADELOUPE
	Basse-Terre
	Pointe-à-Pitre Saint-Martin
	Basse-Terre
	-
	Basse-Terre
	
	
	

	973
	GUYANE
	Cayenne
	Saint-Laurent-du-Maroni
	Cayenne
	-
	Cayenne
	
	
	

	972
	MARTINIQUE
	Fort-de-France
	Le Marin La Trinité Saint-Pierre
	Fort-de-France
	-
	Fort-de-France
	
	
	

	974
	LA REUNION
	Saint-Denis
	Saint-Pierre Saint-Benoît Saint-Paul
	Saint-Denis
	-
	Saint-Denis
	
	
	

	975
	SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON
	Saint-Pierre
	
	Saint-Pierre
	-
	Saint-Pierre-et-Miquelon
	
	
	

	976
	MAYOTTE
	Dzaoudzi
	
	Mamoudzou
	-
	Dzaoudzi
	
	
	

	988
	NOUVELLE-CALEDONIE
	Nouméa
	
	Nouméa
	
	
	
	
	


ANNEXE V

C.A.P. D’AUTOMNE 2009

MINISTERE DE l’INTERIEUR, DE L’OUTRE-MER ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

SECRETARIAT GENERAL - DRH - SDP

Bureau des personnels administratifs

Rapport en vue de l’intégration d’un fonctionnaire accueilli en détachement

au sein des corps administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer


Catégorie  A (     B (     C (
Périmètre : 
( préfecture 


( administration centrale 


( police 

       ( juridiction administrative

Nom/prénom :

Grade :

Date d’accueil en détachement :

Administration d’origine :

Grade détenu dans celle-ci :

	Affectation

(Sous-préfecture ou direction - bureau - section)

	


	Attributions exactes confiées à l’agent

(préciser depuis quand le fonctionnaire occupe ce poste)

	


	Appréciation littérale sur la manière de servir

(adaptabilité, compétences et capacités de l’agent)

	

	Appréciation analytique :


	T.I.


	I.
	N.
	S.
	T.S.

	Intérêt porté aux fonctions
	
	
	
	
	

	Jugement appliqué
	
	
	
	
	

	Facultés d'adaptation et d'assimilation
	
	
	
	
	

	Esprit d'initiative
	
	
	
	
	

	Capacités d’encadrement
	
	
	
	
	

	Activité et rendement
	
	
	
	
	


Abréviations: T.I. : très inférieur à la normale, I. : inférieur à la normale, N. : normale,

S. : supérieur à la normale, T.S. : très supérieur à la normale.

	Renseignements complémentaires

(En cas de difficultés d’adaptation, l’agent a-t-il été reçu et par qui ?,

Si l’agent est détaché depuis longtemps, préciser sommairement les différents postes occupés,

L’agent a-t-il fait l’objet d’une promotion au sein du C.N.P. ?)

	


Avis du directeur ou du préfet sur la demande d’intégration : 


- favorable
(
- défavorable dans l’immédiat
(
- défavorable définitivement
(
Fait à                                   , le                                              

MINISTERE DE l’INTERIEUR, DE L’OUTRE-MER







ANNEXE VI
ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

SG – DRH – SDP

Bureau des personnels administratifs

NOTICE DE FIN DE STAGE

Catégorie  A (     B (     C (
Périmètre : 
( préfecture 


( administration centrale 

( police 

( juridiction administrative
Nom/prénom :

Grade :      

Concours: interne (  /  externe  ( /  emplois réservés  (
Date exacte d'installation :

Affectation :(direction - bureau)

Fonctions confiées a l'intéressé(e) :

Congés rémunérés accordés a l'intéressé(e) en sus de son congé annuel (préciser à quel titre ces congés ont été accordés ) : 

 .........................................du .............................au............................soit .....................jours ;

 .........................................du .............................au............................soit .....................jours ;

 .........................................du .............................au............................soit .....................jours ;

.........................................du .............................au............................soit .....................jours ;








durée totale :       .....................jours

Congés non rémunérés accordés a l'intéressé(e) (préciser à quel titre ces congés ont été accordés ) : 

.........................................du .............................au............................soit .....................jours

 .........................................du .............................au............................soit .....................jours








durée totale :       .....................jours

Temps partiel accordé a l'intéressé(e)

du .........................au............................a ............% 

du .........................au............................a ............% 

du .........................au............................a ............% 

Services militaires ou assimilés (Préciser la nature des services accomplis et joindre les documents justificatifs  - état signalétique des services ou certificat d’exemption ).

.........................................du .............................au............................

.........................................du .............................au............................

	Notes professionnelles
	T.I.


	I.
	N.
	S.
	T.S.

	Intérêt apporte aux fonctions


	
	
	
	
	

	Jugement applique


	
	
	
	
	

	Facultés d'adaptation et d'assimilation


	
	
	
	
	

	Esprit d'initiative


	
	
	
	
	

	Activité-rendement


	
	
	
	
	


Abréviations: T.I. - très inférieur a la normale I. - inférieur a la normale  N. - normale  S. - supérieur a la normale  T.S. - très supérieur a la normale .

Renseignements complémentaires s'il y a lieu :

Appréciation générale et proposition du chef de service

	Avis du directeur ou du préfet :
	- favorable a la titularisation   

	(

	
	- défavorable a la titularisation   

(Joindre la notice annexe )

	(



Fait à                                         ,  le






	MINISTERE de l’INTERIEUR, DE L’OUTRE-MER ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

SECRETARIAT GENERAL - D.R.H. – S.D.P.

Bureau des personnels administratifs
	


NOTICE ANNEXE LORS D’UN REFUS DE TITULARISATION

DEMANDE DE :


- renouvellement de stage
(

- refus de titularisation à l’issue d’un 


  renouvellement de stage
(

- refus de titularisation
(
Catégorie  A (     B (     C (
Périmètre : 
( préfecture : …………………………………………………………..

( administration centrale : ……………………………………………

( police : ……………………………………………………………….

( juridiction administrative :…………………………………………..

Nom/prénom : 

Né(e) le :

Préfecture :

Grade :

Fonctions antérieurement exercées dans les cadres d’emploi du ministère de l’intérieur et du ministère de l’outre-mer ou dans une autre administration :

Grade :

Durée :

Formation : - initiale : diplômes ou niveaux (préciser les dates)

· continue au cours de l’année de stage :



1) formations obligatoires : 


- nature :


- dates :


- ont-elles été suivies ?               Si non, pourquoi ?



2) formations demandées par l’agent :



3) formations demandées par le supérieur hiérarchique :

Changements d’affectation en cours de stage :    OUI  (        NON (

Si OUI :


- à la demande de sa hiérarchie 
(

- à la demande de l’agent 
(

- au bout de combien de temps : 6 mois (    autres ( :                      

Affectations successives (intitulé) :


- 1er poste :


- 2nd poste :


- 3ème poste :

Agent reçu par sa hiérarchie : 
( - le secrétaire général de la préfecture 



( - le directeur de cabinet 



( - le sous-préfet d’arrondissement 



( - le directeur 



( - le chef de bureau 


Proposition du directeur ou du préfet :


Renouvellement de stage pour une durée de 

(

Refus de titularisation à l’issue du renouvellement
    
(

Refus de titularisation
     
(
Fait à                            , le                                                  Signature 

	Doivent être joints à la présente notice :

1)  un rapport de stage motivé sur la manière de servir de l’agent indiquant notamment le type d’attributions confiées, les difficultés rencontrées dans l’accomplissement des fonctions, les observations formulées par les supérieurs hiérarchiques, les mesures prises pour tenter de remédier à la situation,

2)  le compte rendu d’entretien avec la hiérarchie

Pour les emplois réservés/travailleurs handicapés :

3) le rapport de l’assistant(e) de service social

4) une notice précisant éventuellement la nature du handicap et les mesures prises pour faciliter l’intégration du travailleur handicapé.




ANNEXE VII
DECLARATION D'EXERCICE D'UNE ACTIVITE PRIVEE

(décret n°95-168 du 17 février 1995 modifié)


_____

Vous êtes tenu de remplir ce formulaire si, souhaitant exercer une activité dans le secteur privé, vous vous trouvez dans l'une des situations suivantes:


- vous faites une demande de disponibilité ou de congé sans rémunération ;


- vous êtes déjà en disponibilité ou en congé sans rémunération ;


- vous êtes sur le point de cesser définitivement vos fonctions ;


- vous avez déjà cessé vos fonctions.


_____

NOM :


PRENOM :


DATE DE NAISSANCE :


ADRESSE :


TELEPHONE :


I.-
Quelle est votre situation actuelle vis-à-vis de l'administration ? (*)


- Vous êtes agent :



- titulaire ou stagiaire
[...]



- contractuel
[...]


- Vous demandez à être placé :



- en disponibilité
[...]



- en congé sans rémunération
[...]


- Vous êtes déjà :



- en disponibilité
[...]



- en congé sans rémunération 
[...]




- depuis quelle date ?
.../.../...


   J  M  A

(*) cochez la case correspondante


2.-


- Vous allez cesser définitivement vos fonctions
[...]


- Vous avez déjà définitivement cessé vos fonctions
[...]




- depuis quelle date ?
.../.../...


J  M  A

II.-
Au cours des cinq années précédant la cessation définitive de vos fonctions, votre départ en disponibilité ou en congé sans rémunération, quelles ont été vos fonctions dans l'administration ?

Précisez les différentes étapes de votre carrière au cours des cinq dernières années en indiquant pour chacune d'entre elles:



- L'administration et le service auxquels vous apparteniez ;



- Le ou les corps dont, fonctionnaire, vous faisiez partie ;



- Le ou les grade(s) que, fonctionnaire, vous déteniez ;

- Eventuellement le régime juridique spécifique et le classement de non titulaire dont vous releviez ;

- Les fonctions que vous exerciez (en précisant notamment les activités ou secteurs professionnels dont vous aviez le contrôle ou la surveillance).


3.-

III.-
Vous souhaitez exercer une activité dans le secteur privé ou dans le secteur public concurrentiel:

- Dans quelle entreprise ou quel organisme ?


NOM ou RAISON SOCIALE :


ADRESSE :


TELEPHONE :


SECTEUR D'ACTIVITE DE L'ENTREPRISE OU ORGANISME :

( Joindre les statuts de l'entreprise, de l'organisme ou de la profession considérée s'il s'agit d'une profession réglementée)


- Quelle sera votre fonction ou votre activité ?


( Joindre le cas échéant une copie du contrat de travail ou de la promesse d'embauche)


- A quelle date est-il prévu que vous commenciez à exercer cette activité ?



.../.../...



J  M  A


4.-

IV.- Déclaration sur l'honneur


Je soussigné (NOM-PRENOM) 





{- souhaitant partir en disponibilité ou en congé sans rémunération à partir du  
.../.../...




{
 J  M  A




{- en position de disponibilité ou en congé sans rémunération depuis le 
.../.../...



(1)
{
 J  M  A





{- ayant définitivement cessé mes fonctions le 
.../.../...





{
 J  M  A





{- me préparant à cesser définitivement mes fonctions le 
.../.../...


 J  M  A


et souhaitant exercer une activité privée pour le compte de l'entreprise ou de l'organisme (2):


déclare sur l'honneur:



* ne pas avoir été chargé de la surveillance ou du contrôle (financier, technique ou administratif) de cette entreprise ou d'une entreprise du même groupe au sens de l'article 1er-I-1 et de l'article 12-I-1 du décret n 95-168 du 17 février 1995 modifié ou ayant conclu avec elle un contrat d'exclusivité,



* ne pas avoir été chargé de la passation de marchés ou de contrats avec l'une de ces entreprises ,



* ne pas avoir été chargé de donner des avis sur les marchés publics passés avec l'une de ces entreprises.

Fait à  ..................................................................................., le .............................................






Signature :


(1) Rayer les mentions inutiles et compléter


(2) Préciser les coordonnées de l'organisme ou de l'entreprise

Appréciation de la demande au regard des dispositions des articles 1er et 12 du décret du 17 février 1995 modifié 
1) Application de l'alinéa 1 des articles 1er et 12

Le demandeur a-t-il été chargé, au cours des cinq années précédant son départ en disponibilité, en congé sans rémunération ou sa cessation définitive de fonctions, en raison de ses fonctions :

- de la surveillance ou du contrôle de l'entreprise ou de l'organisme dans lequel il souhaite travailler
oui     non (*)

- de la passation de marchés ou contrats ou de l'expression d'un avis sur de tels marchés ou contrats
oui     non (*)

2) Application de l'alinéa 2 des articles 1er et 12

L'activité envisagée par l'intéressé vous semble-t-elle de nature :



- à porter atteinte à la dignité de ses fonctions précédemment exercées ? 




oui
non
c'est possible (*)



- à compromettre ou mettre en cause le fonctionnement normal du service ?




oui
non
c'est possible (*)



- à compromettre ou mettre en cause l'indépendance ou la neutralité du service ?




oui
non
c'est possible (*)

3) Observations particulières

Fait à........................................................................................................, le..................................

Signature et cachet de l'autorité dont relève le fonctionnaire ou l'agent :

(*) Entourer la réponse
Formulaire n° 1





Formulaire n° 2
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